


 

 

ABCT Sécurité 
Société par Actions Simplifié 

Au capital de 20.000 euros  
Siège social : 135 route de Bordeaux 16000 ANGOULEME  

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’ANGOULEME 
 

Les soussignés : 
 
- SARL Direction Commercial Charente, 

Ayant son siège social 7 impasse des Près Giraud 16400 LA COURONNE 
Au capital de 10.000 euros 

Immatriculée au Registre du Commerce des Sociétés d’ANGOULEME sous le numéro 891 
599 086 

 

Représentée par Monsieur Jean Luc TARLE, gérant ayant tous les pouvoirs à l'effet des 
présentes. 

 

- Monsieur Laurent CHEMIN, 

Demeurant 3 rue de Juillet 16500 CONFOLENS 
Né le 28 novembre 1968, à BORDEAUX (33), 

De nationalité française époux de Mme Valérie DUBOIS avec laquelle il est uni sous le régime 
de séparation de biens suite au contrat de mariage conclu le 24 juin 2000 devant Maître 
LAMOND Danielle, notaire à MAREUIL SUR BELLE, préalablement à leur union célébrée à la 
Mairie de SAINT-ASTIER le 24 juin 2000. 

 

- Monsieur Jean Luc TARLE 

Demeurant 7 impasse des Près Giraud 16400 LA COURONNE 
Né le 27 février 1971, à MAISON ALFORT (94), 

De nationalité française époux de Mme Maria Victoria GONCALVES DE SOUSA avec laquelle il 
est uni sous le régime légal de la communauté réduite aux acquêts, en l'absence de contrat de 
mariage préalable à leur union célébrée à la Mairie de ROUILLAC le 22 août 1998. 

 

- Monsieur Jean Pierre AUDOUX 

Demeurant 24 rue de l'Eglise 27180 LE PLESSIS GROHAN, 
Né le 25 février 1943, à CHATEAUROUX (36), 

De nationalité française époux de Mme Natalia AUDOUX avec laquelle il est uni sous le régime 
légal de la communauté réduite aux acquêts, en l'absence de contrat de mariage préalable à 
Ieur union célébrée à la Mairie de LE PLESSIS GROHAN le 22 octobre 2022. 

 

Les soussignés ont établi les statuts de la société par actions simplifiée qu'ils sont convenus 
d'instituer entre eux. 

 



 

 

 

 

Article 1— FORME 
 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées une société par actions 
simplifiée régie par le code de commerce ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux 
négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder à l'offre 
de titres financiers, à condition que le montant par investisseur ou que la valeur nominale du 
titre dépasse les seuils fixés par le Règlement général de l'Autorité des marchés financiers. 

 
Article 2 - OBJET 

 

La société a pour objet, en France : 

- sécurité privée, gardiennage, sécurité incendie, sûreté, 

- consultant en sécurité 

Et, d'une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou 
financières se rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à cet objet ou 
susceptibles d'en faciliter la réalisation. 

La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et entreprises dont 
l'activité serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. Elle peut agir directement ou 
indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement ou société, avec toutes autres 
personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les opérations entrant dans son 
objet. 
 

Article 3 — DENOMINATION SOCIALE 
 

La société a pour dénomination sociale : 

ABCT Sécurité 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société 
par actions simplifiée » ou des initiales « SAS » et de l'énonciation du capital social. 

 
Article 4— SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à : 

135 route de Bordeaux 16000 ANGOULEME.  

Il peut être transféré en tous lieux par décision du président. 

 

 
 



 

 

 
 
 
 

Article 5 - DUREE 
 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés. 

Cette durée peut, par décision de l'assemblée générale extraordinaire, être prorogée une ou 
plusieurs fois sans que cette prorogation puisse excéder 99 ans. 

La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision collective des 
associés sur convocation du président ou du directeur général un an au moins avant la date 
d'expiration de la société. A défaut, tout associé peut demander au président du tribunal de 
commerce du lieu du siège social statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de 
justice afin de provoquer l'assemblée et la décision ci-dessus prévues. 

 

Article 6— APPORTS 
 

A la constitution de la société, les soussignés ont fait les apports en numéraire suivants : 

- SARL DIRECTION COMMERCIALE CHARENTE, une somme en numéraire de 5.000 euros, 

- Monsieur Laurent CHEMIN, une somme en numéraire de 5.000 euros, 

- Monsieur Jean Luc TARLE, une somme en numéraire de 10.000 euros. 

Soit au total, une somme de 20.000 euros correspondant à 2.000 actions de 10 euros, 
souscrites en totalité et libérées en totalité, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi 
le par la BANQUE POPULAIRE. 

La somme de 20.000 euros a été déposée, pour le compte de la société en formation, à la 
banque susvisée le 8 mars 2022. 

 
Article 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à 20.000 euros, divisé en 2.000 actions de 10 euros chacune, de même 
catégorie, entièrement libérées. 
 

Il est réparti ainsi qu’il suit : 

 

- Indivision Laurent CHEMIN : 500 actions, numérotées de 1 à 500, 

- Monsieur Jean-Luc TARLÉ : 500 actions, numérotées de 501 à 1 000, 

- Monsieur Jean-Pierre AUDOUX : 500 actions, numérotées de 1 001 à 1 500, 

- SARL DIRECTION COMMERCIALE CHARENTE : 500 actions, numérotées de 1 501 à 2 000.  

 

 



 

 

Article 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la Ioi, par 
décision collective des associés prise dans les conditions des articles 23 et suivants ci-après. 

Les associés peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans 
le délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en 
constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 

En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence 
à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata 
de Ieur participation dans le capital de la société, dans les conditions légales. 

Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à Ieur droit préférentiel de 
souscription. La décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit 
préférentiel dans les conditions légales. 

Lors de toute décision d'augmentation du capital, excepté lorsqu'elle est consécutive à un 
apport en nature ou lorsqu'elle résulte de l'émission préalable de valeurs mobilières donnant 
droit à l'attribution de titres représentant une quotité du capital, l'assemblée générale 
extraordinaire doit se prononcer sur un projet de résolution tendant à réaliser une 
augmentation de capital ouverte aux salariés dans les conditions prévues par la 
réglementation. 

 

Article 9— FORME DES ACTIONS 
 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

La propriété des actions résulte de Ieur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
et registres tenus à cet effet par la société. 

A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la 

Société. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

 

Article 10— MODALITES DE TRANSMISSION DES ACTIONS 
 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de la société et des 
tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un 
ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 
chronologiquement, dénommé « registre des mouvements ». La société est tenue de procéder 
à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement et, au plus tard 
dans les 30 jours qui suivent celle-ci. L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni 
ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son mandataire. 

Les dispositions des articles 11 à 17 ne sont pas applicables lorsque la société ne comporte 
qu'un associé. 

 
 
 
 



 

 

Article 11 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'actions 
participent aux décisions des associés par l'un d'eux ou par un mandataire commun de Ieur 
choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par 
Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du 
copropriétaire le plus diligent. 

Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier pour les décisions Ordinaires et au 
nu-propriétaire pour les décisions Extraordinaires. Cependant, les associés peuvent convenir 
entre eux de toute autre répartition pour la participation aux décisions des associés. En ce 
cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée 
adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute 
décision qui interviendrait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre 
recommandée, le cachet de la poste faisant foi de la date d'expédition. 

Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter peut 
également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et 
le nu-propriétaire d'actions. 

 

Article 12 - CESSION DES ACTIONS - DROIT DE PREEMPTION 
 

1 - Toutes les cessions d'actions, même entre associés, sont soumises au respect du droit de 
préemption conféré aux associés dans les conditions définies au présent article. 

2 - L'associé cédant notifie au président de la société et à chacun des associés, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, son projet de cession en indiquant : 

- le nombre d'actions dont la cession est envisagée et le prix de cession ; 

- l'identité de l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique, et s'il s'agit d'une personne 
morale les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité 
des dirigeants, montant et répartition du capital. 

La date de réception de cette notification fait courir un délai de 4 mois, à l'expiration duquel, 
si les droits de préemption n'ont pas été exercés sur les actions dont la cession est projetée, 
l'associé cédant pourra réaliser librement ladite cession. 

L'associé cédant devra, toutefois, suivre la procédure d'agrément prévue à l'article 13 des 
statuts. 

3 - Chaque associé bénéficie d'un droit de préemption exercé par notification au président 
dans le délai de 3 mois au plus tard de la réception de la notification du projet de cession visée 
au 2 ci-dessus. Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception indiquant le nombre d'actions que l'associé souhaite acquérir. 

- A l'expiration du délai visé au 3 ci-dessus et avant celle du délai visé au 2 ci-dessus, le 
président notifie à l'associé cédant par lettre recommandée avec accusé de réception, les 
résultats de la procédure de préemption.  

Lorsque les droits de préemption sont supérieurs au nombre d'actions dont la cession est 
projetée, lesdites actions sont réparties par le président entre les associés qui ont notifié Ieur 
demande de préemption au prorata de leur participation au capital de la société et dans la 
limite de Ieurs demandes. 

 

 



 

 

Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est 
projetée, les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé cédant 
est libre de réaliser l'opération au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification et aux 
conditions ainsi notifiées. 

L'associé cédant devra, toutefois, suivre la procédure d'agrément prévue à l'article 13 des 
statuts. 

4 - En cas d'exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans le délai de TROIS 
mois contre paiement du prix mentionné dans la notification de l'associé cédant. Le droit de 
préemption peut être réservé à un ou plusieurs associés désignés dans les statuts, il peut 
également s'exercer selon un ordre déterminé. 

 

Article 13— AGREMENT 
 

1 - Les actions de la société ne peuvent être cédées, y compris entre associés, qu'après 
agrément préalable donné par décision collective adoptée à la majorité de 75% des associés 
présents ou représentés. 

 

2 - La demande d'agrément doit être notifiée au président par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Elle indique le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de 
cession, l'identité de l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique et s'il s'agit d'une 
personne morale les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, 
identité de dirigeants, montant et répartition du capital. Le président notifie cette demande 
d'agrément aux associés. 

 

3 - La décision des associés sur l'agrément doit intervenir dans un délai d'un mois à compter 
de la notification de la demande visée au 2 ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Si aucune réponse n'est intervenue à l'expiration du 
délai ci-dessus, l'agrément est réputé acquis. 

 

4 - Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'associé cédant aux conditions notifiées 
dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit 
être réalisé dans le délai d'un mois de la notification de la décision d'agrément ; à défaut de 
réalisation du transfert des actions dans ce délai, l'agrément sera caduc. 

En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de 3 mois à compter de la décision 
de refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l'associé cédant soit par des 
associés, soit par des tiers. 

Lorsque la société procède au rachat des actions de l'associé cédant, elle est tenue dans les 6 
mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec l'accord du cédant, au moyen d'une 
réduction de son capital social. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d'un commun accord entre 
les parties. A défaut d'accord sur ce prix, il est fixé selon le calcul suivant : 

Prix de cession = (montant capitaux propres du dernier bilan clos) x nombre actions cédées 
Nombre d'actions de la société 

En cas de contestation celui-ci est déterminé conformément aux dispositions de l'article 1843-
4 du code civil. 



 

 

 

Article 14 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 
 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des articles 12 et 13 ci-dessus sont nulles. 

 

Article 15 - MODIFICATION DANS LE CONTROLE D'UNE SOCIETE ASSOCIE 
 

1 - En cas de modification du contrôle d'une société associé, celle-ci doit en informer le 
président de la société par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 15 
jours à compter du changement du contrôle. Cette notification doit indiquer la date du 
changement du contrôle et l'identité du ou des nouvelles personnes exerçant ce contrôle. 

Si cette notification n'est pas effectuée, la société associée pourra faire l'objet d'une mesure 
d'exclusion dans les conditions prévues à l'article 16 des présents statuts. 

2 - Dans les 30 jours de la réception de la notification visée au 1 ci-dessus, la société peut 
mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de cet 
associé. Si cette procédure n'est pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agréé 
le changement de contrôle. 

3 - Les dispositions du présent article s'appliquent à l'associé qui a acquis cette qualité à la suite 
d'une fusion, d'une scission ou d'une dissolution. 

 

Article 16 - EXCLUSION 
 

Est exclu de plein droit tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de 
redressement ou de liquidation judiciaire. 

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 

- changement de contrôle d'une société associé ; 

- violation des statuts ; 

- faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la société ; 

- exercice d'une activité concurrente de celle de la société ; 

- révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social. 

L'exclusion d'un associé est décidée par l'assemblée générale des associés statuant à la 
majorité deux tiers des membres présents ou représentés. L'associé dont l'exclusion est 
soumise à l'assemblée ne prend pas part au vote, et ses actions ne sont pas prises en compte 
pour le calcul du quorum et de la majorité. 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités 
préalables suivantes : 

- information de l'associé concerné par lettre recommandée avec accusé de réception dans 
un délai de 15 jours avant la date à laquelle doit se prononcer l'assemblée générale, cette 
lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée et être accompagnée de toutes pièces 
justificatives utiles ; 

- information identique de tous les autres associés ; 

- Iors de l'assemblée générale, l'associé dont l'exclusion est demandée peut-être assisté de 
son conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice. Il peut exposer faire 
valoir ses droits et arguments. 



 

 

L'associé exclu doit céder la totalité de ses actions, dans un délai de 30 jours à compter de 
l'exclusion, aux autres associés au prorata de leur participation au capital. 

Le prix des actions est fixé d'un commun accord entre les parties ; à défaut, ce prix sera fixé 
dans les conditions prévues au paragraphe de l'article 13 ci-dessus. La cession doit faire l'objet 
d'une mention sur le registre des mouvements de titres de la société. 

Le prix des actions de l'associé exclu doit être payé à celui-ci dans les 90 jours de la décision 
de fixation du prix. 

 

Article 17 - GARANTIE D'ACTIF ET DE PASSIF 
 

Pour toute cession, intervenant entre associés ou au profit de la société, dans le cadre des 
présents statuts, il sera conclu entre les parties une garantie d'actif et de passif sur les actions 
cédées. Cette garantie sera négociée de bonne foi suivant les usages en la matière. En cas de 
difficulté, cette convention est établie à frais communs par un avocat désigné par les parties. 

Cette garantie sera arrêtée sur la base d'une situation comptable de la société à la date de 
cession des actions. Cette situation sera établie par la société et certifiée par son commissaire 
aux comptes. 

Sauf accord contraire des parties, la garantie d'actif et de passif sera proportionnelle en 
pourcentage à la quote-part du capital cédé. Son délai de mise en jeu sera celui de la 
prescription en matière fiscale. 

En outre, des garanties réelles ou personnelles pourront être demandées au cédant. 

En tout état de cause, le cédant ne pourra pas refuser d'accorder les mêmes que celles qui lui 
auront été convenues dans son projet de cession au profit d'un tiers. 

 

 

Article 18 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de Ieurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
associés. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne 
pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, 
éventuellement, de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation 
des résultats où il est réservé à l'usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes 
les décisions collectives.



 

 

Article 19 - LE PRESIDENT 
 

La société est représentée à l'égard des tiers par un président, personne physique ou morale, 
associé de la société. 

Les associés peuvent désigner un président non-associé de la société. 

Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de président, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que 
s'ils étaient présidents en Ieur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent. 

La durée des fonctions de président est fixée par l'assemblée des associés Iors de sa 
nomination. 

 

Le premier Président est : 

 

SARL DIRECTION COMMERCIALE CHARENTE 

Au capital de 10.000 euros 

Ayant son siège social 7 impasse des Près Giraud 16400 LA COURONNE 
Immatriculée au RCS d’ANGOULEME sous le numéro 891 599 086 
Représentée par son Gérant Monsieur Jean Luc TARLE 

Nommé pour une durée indéterminée. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d'exercer ses fonctions d'une durée 
supérieure à 2 mois, il est pourvu à son remplacement par décision collective des associés. Le 
président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son 
prédécesseur. 

Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société dans la 
limite de l'objet social. 

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne 
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que seule la publication des 
statuts suffise à constituer une preuve. 

Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour 
une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 

La rémunération du président est fixée par une décision collective des associés statuant à la 
majorité absolue. Elle peut être fixe et/ou proportionnelle. 

Les fonctions du président prennent fin, soit par la démission ou la révocation, soit par 
l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire. 

La révocation du président peut être prononcée à tout moment par décision collective des 
associés prise à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés ou 
votant par correspondance.



 

 

 

Article 20 - DIRECTEURS GENERAUX 
 
Le président peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux, portant le titre de directeur 
général ou de directeur général délégué, et investis, sauf disposition contraire inopposable aux 
tiers, des mêmes pouvoirs que le président. 

La rémunération des fonctions de directeur général est fixée par la décision de nomination sauf 
pour la rémunération qui résulte de son contrat de travail. 

La durée des fonctions de directeur général est fixée par la décision qui les nomme. 

En cas de démission, empêchement ou décès du président, le directeur général conserve ses 
fonctions jusqu'à la nomination d'un nouveau président. 

 

Le premier Directeur Général est : 

Monsieur François BUREL, 

Né le 30 décembre 1970 à DIEPPE (76) 

Demeurant 55 rue du Bourg, 16400 PUYMOYEN 

Nommé pour la durée du mandat du Président.  

Principalement en charge de l’opérationnel de la société. 

 

Article 21 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

Si la société remplit les conditions légales d'appartenance à un groupe ou si elle vient à 
répondre à l'un des critères définis légalement et tirés du nombre de salariés, du chiffre 
d'affaires ou du total du bilan, le contrôle légal de la société est effectué par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision collective des 
associés. 

Ils sont nommés pour une durée de six exercices. 

En outre, tout associé pourra demander à la société de charger le commissaire aux comptes 
ou tout autre expert désigné par lui, d'accomplir toutes missions de contrôle comptable, 
d'audit ou d'expertise qu'il jugerait nécessaire, soit dans la société elle-même, soit dans ses 
filiales. 

 

 

Article 22 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 
 

Le président doit aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, des conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la société et lui-même, l'un de ses 
dirigeants, ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieur à 10 % 
ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens du code de commerce. 

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président établit un rapport sur 
les conventions conclues au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent chaque année 
sur ce rapport lors de l'assemblée générale d'approbation des comptes, l'associé intéressé ne 
participant pas au vote. 



 

 

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales 
ne donnent pas lieu à l'établissement de ce rapport. Cependant, sauf Iorsqu'en raison de Ieur 
objet ou de Ieurs implications financières elles ne sont significatives pour aucune des parties, 
ces conventions doivent être communiquées au commissaire aux comptes, s'il en existe un. 
Tout associé a le droit d'en obtenir communication. 

 

Article- 23 - DECISIONS RELEVANT DE LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES OU DE 
L'ASSOCIE UNIQUE 

 
Les décisions suivantes ne peuvent être prises que par la collectivité des associés : 

 

1 - Décisions Ordinaires 

- nomination et révocation du Président ; 

- nomination des Commissaires aux comptes ; 

- approbation des comptes et affectation des bénéfices. 

 

2 - Décisions extraordinaires 

- augmentation, amortissement ou réduction du capital ; 

- fusion, scission et apports partiels d'actif soumis au régime des scissions ; 

- dissolution ; 

- agrément de nouvel associé ; 

- toutes modifications des statuts. 

 

3 - En outre, à titre de règlement intérieur et sans que la limitation de pouvoirs ci-après puisse 
être opposée aux tiers ni invoquée par eux, les actes suivants ne pourront être réalisés par le 
Président et/ou un Directeur Général, sans avoir été autorisés préalablement par une décision 
ordinaire (ou extraordinaire s'ils emportent modification de l'objet social) des associés : 

- tout achat, vente ou échange d'immeubles ou fonds de commerce ; 

- toute constitution d'hypothèque sur les immeubles sociaux ou de nantissement sur Ie ou les 
fonds de commerce appartenant à la Société ou tout type de sûreté ; 

- la fondation de toute société ou l'apport de tout ou partie des biens sociaux à une société 
constituée ou à constituer ; 

- tout emprunt de plus de 10.000 euros 

- d'une manière générale, les engagements d'un montant supérieur à 10.000 Euros. 

 

Conformément aux articles L 227-1 alinéa 2 et L 227-9 alinéa 3 du Code de Commerce, lorsque 
la Société ne comporte qu'une seule personne, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus 
à la collectivité des associés. L'associé unique ne peut déléguer les pouvoirs qu'il tient de 
l'article L 227-9 du Code de Commerce sus-énoncé.



 

 

 

Article 24 - FORME DES DECISIONS 
 

Les décisions des associés sont, au choix du Président, prises en Assemblée Générale ou 
résultent du consentement unanime des associés exprimé dans un acte sous seing privé. 
Elles peuvent également faire l'objet d'une consultation écrite. Dans ce cas, le Président 
adresse à chaque associé, à son dernier domicile connu, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à 
l'information des associés. 

Les associés disposent d'un délai de 15 jours à compter de la réception du projet de résolutions 
pour émettre un vote par écrit, le vote étant, pour chaque résolution formulée par les mots 
"oui" ou "non". 

La réponse est adressée à l'auteur de la consultation par lettre recommandée. Tout associé 
n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

 

 

Article 25 - CONVOCATION ET REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES 
 

Les Assemblées des associés sont régies par les dispositions particulières qui suivent, et 
subsidiairement, sauf incompatibilité, par les règles édictées par le code de commerce 
concernant les sociétés anonymes. 

Les Assemblées Générales sont convoquées soit par le Président, soit par un mandataire 
désigné par le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande d'un ou 
plusieurs associés réunissant 25 % au moins du capital. 

Elles peuvent également être convoquées par le Commissaire aux Comptes. 

Pendant la période de liquidation, les Assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. 
Les Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans 
l'avis de convocation. 
Par application des dispositions de l'article L 436-6-1 du code du travail, le comité d'entreprise 
peut demander en justice la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée 
générale des associés en cas d'urgence. 
La convocation est faite quinze jours avant la date de l'Assemblée par lettre simple ou 
recommandée adressée à chaque associé. 

Lorsqu'une Assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la 
deuxième Assemblée et, le cas échéant, la deuxième Assemblée prorogée, sont convoquées 
dans les mêmes formes que la première. Les assemblées peuvent également, sur décision du 
Président, se tenir par voie de visioconférence ou par tout autre moyen de télécommunication.



 

 

 

Article 26 - ORDRE DU JOUR 
 

1 - L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 

2 - Un ou plusieurs associés, représentant au moins 25 % du capital social, ont la faculté de 
requérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, l'inscription à l'ordre du 
jour de l'Assemblée de projets de résolutions. 

3 - L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, 
lequel ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes 
circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants et procéder à Ieur 
remplacement. 

 

Article 27 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES — POUVOIRS 
 

1 - Tout associé a le droit de participer aux Assemblées Générales et aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple 
justification de son identité, dès Iors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 

2 - Un associé ne peut se faire représenter que par un autre associé justifiant d'un mandat. 

 

 

Article 28 - TENUE DE L'ASSEMBLEE - BUREAU — PROCESVERBAUX 
 

1 - Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à 
laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par 
le bureau de l'Assemblée. 

2 - Les Assemblées sont présidées par le Président ou, en son absence, par un dirigeant 
spécialement délégué à cet effet par l'Assemblée. En cas de convocation par mandataire de 
justice, l'Assemblée est présidée par l'auteur de la convocation. A défaut, l'Assemblée élit elle-
même son Président. L'Assemblée désigne un Secrétaire qui peut être pris en dehors de ses 
membres. 

3 - Les délibérations des Assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
Président et le Secrétaire et établis sur un registre spécial conformément à la Ioi. Les copies 
et extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés dans l'un des deux. 

 

Article 29 - QUORUM - VOTE 
 

1 - Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, le tout 
déduction faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la Ioi ou des 
présents statuts. 

2 - Chaque action donne droit à une voix. 

3 - Le vote s'exprime à main levée, ou par appel nominal, ou au scrutin secret, selon ce qu'en 
décide le bureau de l'Assemblée ou les associés



 

 

Article 30 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 

Elle ne délibère valablement que si les associés présents ou représentés possèdent au moins 
la moitié des actions ayant le droit de vote, qu'il s'agisse d'une première ou d'une seconde 
convocation. 

L’Assemblée Générale statue à la majorité des voix des associés présents ou représentés. 

 

Article 31 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 

1 - L'Assemblée Générale Extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents 
ou représentés possèdent au moins la moitié des actions ayant le droit de vote, qu'il s'agisse 
d'une première ou d'une seconde convocation. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont 
disposent les associés présents ou représentés. 

2 - Toutefois, ne pourront être modifiées qu'à : 

- l'unanimité des associés, les clauses statutaires relatives : 

- à l'inaliénabilité des actions, 

- à la suspension des droits de vote d'un associé dont le contrôle est modifié ; 

- à la majorité des 2/3 des associés l'exclusion d'un associé. 

- à la majorité de 80% des associés l'agrément d'un associé. 

En outre, toutes décisions visant à augmenter les engagements des associés ne peuvent être 
prises sans le consentement de ceux-ci. 

 

Article 32 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 

Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation, communication des documents 
nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un 
jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. 

 
Article 33 - ASSOCIE UNIQUE 

 
Si la société venait à ne comporter qu'un associé, ce dernier, exercera les pouvoirs dévolus 
aux associés lorsque les présents statuts prévoient une prise de décision collective. 

 
Article 34 - EXERCICE SOCIAL 

 
L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de la même année. 



 

 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 

 

Article 35 - COMPTES ANNUELS 
 

La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 

Le président établit les comptes annuels prévus par la Ioi. Il les soumet à décision collective 
des associés dans le délai de 6 mois à compter de la date de clôture de l'exercice. 

 

 

Article 36 - AFFECTATION DU RESULTAT 
 

Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice. Il fait apparaître, par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice. 

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé : 

- 5 % au moins pour constituer la réserve légale, ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve légale aura atteint le dixième du capital social, mais reprendra son 
cours, si pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus atteinte ; 

- toutes sommes à porter en réserve en application de la loi. 

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable. 

Le bénéfice distribuable est à la disposition de l'assemblée générale pour, sur proposition du 
président, être, en totalité ou en partie, réparti entre les actions à titre de dividende, affecté 
à tous comptes de réserves ou d'amortissement du capital ou être reporté à nouveau. 

Les réserves dont l'assemblée générale a la disposition pourront être distribuées en totalité 
ou en partie après prélèvement du dividende sur le bénéfice distribuable. 

 

 

Article 37 - COMITE D'ENTREPRISE 
 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits définis par l'article L. 2323-66 du code 
du travail auprès du président ou de toute personne à laquelle le président aurait délégué le 
pouvoir de présider le comité d'entreprise. 

 

 

 

 

 



 

 

Article 38 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter une 
décision Extraordinaire des associés à l'effet de décider S'il y a lieu à dissolution anticipée de 
la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la Ioi, réduit d'un montant égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social. 

Dans tous les cas, la décision des associés doit faire l'objet des formalités de publicité requises 
par les dispositions réglementaires applicables. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. II en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 

 

 

Article 39 - TRANSFORMATION 
 

La décision de transformation est prise collectivement par les associés sur le rapport des 
Commissaires aux Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au 
moins égaux au capital social. 

La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l'accord de tous les associés ; en ce 

cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 

La transformation en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés 
devenant associés commandités. 

La transformation en Société à Responsabilité Limitée est décidée dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts des Sociétés de cette forme. 

La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire 
l'objet d'une décision unanime de ceux-ci. 

 
Article 40 - DISSOLUTION — LIQUIDATION 

 
Il est statué sur la dissolution et la liquidation de la société par décision collective des 
associés. 

La décision collective désigne le ou les liquidateurs. 

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions légales. 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de Ieurs 
actions. 



 

 

Article 41 - CONTESTATIONS 
 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa 
liquidation, soit entre associés et la société, soit entre associés eux-mêmes, concernant les affaires 
sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, sont soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents (celui du lieu de domicile du défendeur). 

 

 

Article 42 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE - IMMATRICULATION 
AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 

 
1 - La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

2 - L'état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec l'indication pour chacun 
d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux présents statuts dont la 
signature emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. Cet état a été en outre tenu à la 
disposition des associés dans les délais légaux à l'adresse prévue du siège social. 
3 - Le Président de la Société est, par ailleurs, expressément habilité, dès sa nomination, à 
passer et à souscrire, pour le compte de la Société, les actes et engagements entrant dans ses 
pouvoirs statutaires et légaux. Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et 
souscrits, dès l'origine, par la Société, après vérification par la collectivité des associés, 
postérieurement à l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés, 
de Ieur conformité avec le mandat ci-dessus défini et au plus tard par l'approbation des 
comptes du premier exercice social. 

 
 

Article 43 - PUBLICITE 
 
Tous pouvoirs sont donnés au président à l'effet de signer l'insertion relative à la constitution 
de la société dans un journal d'annonces légales et au porteur d'un original, d'une copie ou 
d'un extrait des présentes pour effectuer toutes autres formalités.


